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Saint-Prix, le 15 février 2008 
 
 Monsieur Dominique BUSSEREAU 

Secrétaire d’Etat auprès du ministre d’Etat 
chargé des Transports 
40 rue du bac 
75007 PARIS 

 
 
Lettre Recommandée avec AR 
 
Objet : Rapport-Jacques ATTALI-de la Commission pour la libération de la croissance française 
 
Copie : Madame Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET, Secrétaire d’Etat auprès du ministre d’Etat 
chargée de l'Ecologie  
 
Monsieur le Ministre, 
 
Dans sa décision 105, le rapport Jacques ATTALI se fixe pour objectif de « faire de l’aéroport de 
Roissy-Charles-de-Gaulle le premier aéroport européen… sans pour autant délaisser la 
question des nuisances sonores… ». 
 
L’ADVOCNAR, principale association de défense des riverains contre les nuisances aériennes, ne 
peut que s’élever avec colère et la plus grande véhémence contre cet objectif qui est la négation 
même du plus élémentaire bon sens concernant le développement durable car, enfin, comment 
concilier le développement effréné de l’aéroport sans délaisser la question des nuisances sonores ? 
 
Il import bien au contraire que les pouvoirs publics prennent leurs responsabilités en imposant 
une réduction de l’activité de Roissy CDG et en remettant à sa vraie place le transport aérien, 
activité certes essentielle pour le développement économique, mais aussi contributrice au 
réchauffement climatique et génératrice de nuisances majeures de bruit et de pollution pour les 
populations survolées. 
 
C’est pourquoi l’ADVOCNAR se voit obligée de réitérer avec force ses revendications et vous 
demande de bien vouloir les faire prendre en compte par les acteurs intéressés  : 
- Suppression des vols de nuit à Roissy CDG et au Bourget, 
- Plafonnement strict et intangible des mouvements aériens de ces 2 aéroports, à un niveau 

permettant de réduire significativement les nuisances pour les populations survolées. 
- Mise en place de procédures d’approche de moindre nuisance, concernant aussi les 

populations incluses dans le périmetre du PEB! 
- Création d’un organisme de médiation véritablement indépendant et bénéficiant de pouvoirs 

réels. 
 
Je vous prie de recevoir, monsieur le Ministre, mes respectueuses salutations. 
 
        Le Président,  Patric KUISSEL 


